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Le commerce de la boucherie n aura pas seule-

ment à se récupérer envers les consommateurs du 

tribut qu'il parera à l'exploitation de 1 abattoir , il 

devra encore porter en ligne de compte toutes es 

dépenses que lui occasionnera la nécessité d'aller 

tuer dans un lieu situé à trois quarts de lieue des 

parties les plus centrales de la ville, et de faire 

transporter de là, dans les boutiques , les viandes 

dépecées. 

Bien plus , par cela seul que l'abattoir est un 

impôt établi dans la forme d'une exploitation pri-

vilégiée, il a fallu le garantir contre la concurrence 

des bouchers forains. Ce débit sur nos marchés de 

viandes apportées des campagnes n'était pas seule -

ment favorable aux classes pauvres auxquelles il 

procurait une nourriture moins chère , il établissait 

aussi une concurrence qui empêchait les bouchers 

de la ville d'élever leurs prix j il était une garantie 

contre tout accord qu'ils auraient pu faire entr'eux 

au préjudice des consommateurs. Maintenant, il ne 

pourra plus entrer en ville de viandes provenant d'ani-

maux tués au-dehors.La prohibition n'est pas absolue; 

mais elle dérive de fait du droit établi sur ces vian-

des à l'entrée. Voilà donc une partie considérable 

d alimens soustraite à la consommation. Il faudra, 

de nécessite', aller chez les bouchers. Mais qui em-

pêchera les bouchers de s'entendre, une fois débar-

rassés de la concurrence qui seule était capable de 
'es retenir î 

Cet impôt, comme tous les autres, sera donc fâ-

cheux non-seulement par l'argent qu'il enlèvera à 

«consommation, mais encore par les entraves dont 

'» embarrassera l'approvisionnement. Un impôt est 

oniours une chose fâcheuse; mais c'est aussi quel-

quetois une chose nécesssaire : envisageons celui-ci 

sons le rapport de sa nécessité. 

°fre ville est sous le poids de lourdes charges. 

Puis quatre ans elle s'est arriérée de quatre mil-
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 donc , c'est pour subvenir aux besoins qui 

pourront exister, vingt-huit années après la cons-

truction de l'abattoir, que la ville de Lyon sera im-

médiatement soumise aux charges d'un impôt qui 

grèvera et gênera la consommation de la denrée la 

plus nécessaire après le pain ! 

En faisant les observations qui précèdent, nous 

n'entendons pas contester l'utilité de l'abattoir en 

lui-même. L'enregistrement , les greffes et les hy-

pothèques sont aussi choses bonnes et utiles, quoi-

que les droits d'enregistrement , de greffe et d'hy-

pothèque soient choses assez fâcheuses , à leur né-

cessité près* 

La salubrité et la propreté publiques voulaient 

que les tueries d'animaux n'eussent pas lieu dans 

l'intérieur de la ville. G'étaitune mesure depuis long-

terns désirée qu'il fût assigné à ces opérations des 

locaux communs, convenablement placés. Il ne fal-

lait pas des monumens dispendieusernent tracés par 

des architectes ; il fallait simplement de bonnes et 

solides usines, dont personne n'eût mieux indiqué 

les plans et les dimensions que les bouchers eux-

mêmes. Comme ces usines n'eussent sans doute 

coûté que tout au plus 5oo,ooo fr. chacune , on eût 

pu établir un tarif de moitié inoins élevé que celui 

qu'on a été forcé d'accorder aux adjudicataires ac-

tuels. Par là la dépense du commerce de la bou-

cherie n'eût point excédé celle des locations de ses 

tueries isolées. On n'eût pas eu à craindre et à em-

pêcher l'abattage hors des portes ; on n'eût pas eu 

à interdire une des branches de l'approvisionnement 

de la ville. Enfin, la ville eût acquis une branche 

de revenus, moindre peut-être, mais qui n'aurait 

pesé ni sur le commerce de la boucherie ni sur les 

consommateurs. 

Qu'on ne nous dise pas que nous avons sollicité, 

nous-mêmes, dans l'intérêt des soumissionnaires, la 

délibération du conseil municipal qui élève le droit 

d'octroi des viandes à la main. Tel n'est pas le sens 

de nos articles. Nous avons voulu seulement que 

les clauses du marché fussent clairement arrêtées. 

La mesure semblait appelée par les charges impo-

sées aux adjudicataires. On disait qu'elle serait 

prise. Nous avons demandé que des explications 

fussent publiquement données à cet égard avant 

l'adjudication , afin que cette concession, si elle de-

vait avoir lieu , fût une condition du marché et non 

pas une faveur après le marché. Après avoir établi 

des charges onéreuses pour les adjudicataires, on 

a été obligé de leur accorder un tarif et un privi-

lège onéreux pour le public. Mais il fallait limiter 

leurs dépenses. et vous auriez pu limiter leurs re-

cettes. 

On nous demandera peut-être à quoi servent nos 

observations, puisque l'affaire est presque irrévo-

cablement consommée.Nous répondous qu'il ne nous 

paraît pas possible de revenir maintenant sur ce qui 

a été fait , et nous n'écrivons pas pour demander 

qu'on y revienne. Mais il nous paraît bon de démas-

quer un impôt qui se glisse à la suite et sous le 

nom d'une mesure d'utilité publique ; il nous pa-

raît bon qu'on donne à la chose son nom. Certes , 

quand le gouvernement a autorisé la construction 

d'un ou plusieurs abattoirs ; quand les chambres 

ont autorisé la ville à emprunter pour faire face 

aux frais de ces établissemens, ils ont été considé-

rés non pas comme instrumens d'impôt, mais 

comme établissemens de police et de salubrité. L'exa-

men du ministre et des chambres ne s'est pas porté 

sur les revenus qu'ils rendraient, ni sur les besoins 

auxquels ces revenus feraient face , mais seule-

ment sur l'utilité des abattoirs dans leur usage. 

Le tarif a été fixé, non comme perception d'impôt, 

mais à titre de dédommagement pour les frais de 

construction. 

D'une autre part, dans un moment où. l'adminis-

tration municipale de notre ville propose rétablis-

sement de nouvelles charges sur les citoyens, il 

est utile de mettre celle-ci en ligne de compte : en 

cette matière , on le sait, il y a une limite qui ne 

peut être dépassée, et au-delà de laquelle l'élévation 

de l'impôt n'amène plus l'élévation de la recette. On 

ne doit donc oublier aucun élément dans le calcul 

du fardeau qu'il est possible à une ville comme à 

un Etat de supporter. 

La rigueur de la saison , qui est pour une foule 

de malheureux la cause de si vives souffrances , 

sollicite de toutes parts la bienfaisance. Les so-

ciétés maçoniques ont été les premières à répondre 

à cet appel. Partout où il en existe , les pauvres 

en ont reçu d'abondans secours. Sur le produit 

d'une collecte qui a eu lieu dans la loge du Parfait 

Silence de cette ville , il vient d'être fait une dis-

tribution de pain et de légumes à environ quatre 

cents malheureux. Une seconde distribution sera 

faite dans la huitaine par la même loge. 

-— On nous transmet d'une ville voisine de Lyon 

le récit du fait suivant : 

M. ***, habitant notable de notre ville est décédé 

le ao janvier dernier. Il appartenait à une société 

maçonique , et le jour de son enterrement son con-

voi fut suivi non-seulement par une grande quantité 

de ses frères mais encore par une foule de person-

nes de toute profession ; car M *** faisait beaucoup 

de bien et jouissait d'une considération méritée. 

Cette affluence du public ne plut pas apparemment 

à M. le curé de la paroisse de St-M.... , qui officiait 

à cette cérémonie. Il affecta pendant la marche du 

convoi de se tenir avec ses enfans de choeur à une 

distance inusitée en avant du cercueil. On remar-

qua les regards dédaigneux et irrités qu'il jeta plu-

sieurs fois sur le cortège. Mais les parens et amis 

du défunt prirent le sage parti de ne pas paraître y 
avoir fait attention. Toutefois voici quelque chose 

de plus précis et qu'on ne peut passer sous silence. 

La cérémonie venait d'être achevée; le corps gissait 

dans sa dernière demeure, après avoir reçu les adieux 

et les bénédictions d'une famille désolée et de la foule 

des amis. M. le curé, d'un geste impérieux , fit signe 

à ses enfans de chœur et porte-croix de se retirer , 

défila fièrement devant le cortège encore réuni , et 

en passant laissa échapper ces expressions incroya-

bles : La Giraffe serait morte qu'il n'y aurait pas 

plut de monde pour la voir enterrer. Et c'est un 

curé qui lâche cet inconvenant propos au sortir des 

prières qu'il vient de faire pour le défunt , devant 

une assemblée de parens et d'amis ! Il est impossi-

ble de décrire l'effet que ces mots ont produit dans 

la foule. Toutefois il est heureux que l'étonnement 

n'ait pas donné à l'indignation le tems de se faire 

jour. 

— M. Claudin , ancien curé de St-Jean, est dé-

cédé aujourd'hui. Ce vieux prêtre se fait vivement 

regretter par un caractère vraiment évangélique et 

par l'alliance si rare de la piété avec la charité et 

du zèle avec la tolérance. 

— Le thermomètre de Lavergne marquait ce ma-

tin , à y heures, neuf degrés au-dessous de zéro. 

—Les personnes qui, hier soir, n'ont pas voulu 

quitter le coin de leur feu pour la première reprér 

sentation du Protecteur et le Mari, ont agi fort 

prudemment. Elles auraient va un premier acte en-

tièrement consacré à une exposition faite successi-



veinent par un, deux, trois, quatre, cinq, six, sept, 

Luit personnages; aux deuxième et troisième actes 

des seènes décousues , «les allées pt des venues sans 

motif; des personnages, véritables girouettes dramati-

ques, changeant à chaque instant de caractère et de 

sentiment. La pièce a été écoutée avec la plus grande 

indifférence par les rares spectateurs clairsemés 

dans la salle. A la chute du rideau les acteurs ont 

paru surpris de n'entendre aucun sifflet. Leur phy-

sionomie étonnée semblait dire au parterre : « Mes-

» sieurs, vous qui êtes si prompts à vous servir de la 

» cle forée , quand par malheur un acteur manque 

» de mémoire on qu'un chanteur éprouve quelque 

» embarras du larynx ; vous qui parfois étendez 

v votre rigueur jusque sur Molière lui-même, vous 

» n'accompagnez d'aucun son aigu la comédie qui 

» vient d'être jouée ! Nous n'espérions pas vous trou-

» ver aujourd'hui si déhonnaiics : si nous nous y 

» étions attendus , nous aurions pris la peine de Sa-

s> voir mieux nos rôles ; car , en vérité , comptant 

» sur votre justice accoutumée, nous n'avons pas cru 

» devoir faire de grands efforts de mémoire pour la 

« pièce que des antécédeus nombreux devaient nous 

» faire considérer d'avance comme tombée. Nous 

» sommes fâchés d'avoir mis si peu de façon h la 

» représenter devant vous ; une autre fois nous fc-

» rons mieux. » 

A M. le Rédacteur du Précurseur. 

Lyon, 4 février 1800. 

Monsieur , 

Chargée d'aller visiter, à St-Georges, quelques individus 

ouï avaient réclamé les secours d"un bureau de bienfaisance , 

une femme entendit des gémissomens, des cris qui partaient 

<ln fond d'une allée obscure ; elle avance eu tremblant, s'at-

lendant à voir une de ces scènes malheureusement si commu-

nes parmi le peuple, et se préparait. s'il était possible, à ré-

tablir la paix entre un mari et une femme. Elle pousse une 

porte entr ouverte , et aperçoit quatre enfans autour d'une 

jeune mère, laquelle pleurait amèrement de n'avoir pas de 

paip à leur donner. Le mari, fabricant de bas , avait fait trois 

journées chez un homme qui, fabricant lui-même, et presque 

aussi pauvre que le premier , avait employé à l'achat d'un pain 

pour ses enfans l'argent qu'il venait de recevoir du marchand. 

L'ouvrier, appelé vulgairement compagnon, n'avait donc pas 

reçu le montant de ses trois journées , et rentrait chez lui sans 

moyens de secourir sa famille, dénuée de tout Cependant 

il tâchait de consoler sa femme en lui disant qu'après avoir fait 

tout ce nu ils pouvaient faire , Dieu peut-être viendrait à leur 

secours '. Les enfans eux-mêmes cherchaient à calmer leur 

mère.—Ne p'eures pas , lui disaient ces innocentes créatures , 

nous ne mangerons pas!.... 

11 me semble, Monsieur, qu'il faut que ceux qui ne man-

quent de rien, qui souvent donnent tout au luxe, sachent 

qu'il y a, dans ce moment, des familles qui manquent de tout, 

et sont sur le point de mourir faute de pain Ces pauvres 

gens se nomment Charignon. Ils ont été obligés de se loger 

avec des mendians, montée du GaiiUan, n" 5 , au fond d'une 

allée. 

Veuillez , Monsieur , insérer celle lettre dans votre journal ; 

ainsi vous intéresserez tous ceux qui le lisent à celte malheu-

reuse famille , et vous l'arracherez , sans doute, à la misère et 

au désespoir. 

Agréez, etc. Un de vos Abonnés. 

l'AUÎS, 5 FERViER 1850. 

(CORRESPONDANCE PARTIC0LI ÈRE DU PHECURSEUH.) 

Cinq heures. —Nous savons d'une manière pré-

cise que depuis une quinzaine de jours, vingt mil-

lions en espèces ont été expédiés à Toulon par four-

gons de 5oo,ooo fr. Ces envois qu'aucune force ar-

mée n'escortait , niais sur lesquels l'attention des 

brigades de gendarmerie avait été excitée, sont par-

venus heureusement à destination. 11 y a tout lieu 

de supposer que les besoins de l'expédition d'Alger, 

ou plutôt de quelque négociation secrète , n'ont pas 

été étrangers àtees envois. 

— On assure aujourd'hui que c'est à lui-même 

que M. de Bourmout réserve le commandement 

«le l'expéditiou contre Alger. Ainsi voilà trois minis-

tres , MM. de Bourmout, d'Hausse/, et de Chabrol 

assurés contre leur chute. L'exempte de M. de Por-

talis a profité à nos Excellences. 

— Les bruits d'un changement <!e ministère se 

soutiennent à la Bourse d'aujourd'hui , ce n'est pas 

d'ailleurs une raison pour y croire exclusivement. 

— Hier soir, on promenait de tout côté dans les 

salons , la nouvelle que le centre droit , que la Ga-

zette toute de'pilée appelle le tiers-parti, et que les 

plaisa is du Château nomment le ftercs/er, avait enfin 

réussi; que lefamenx mémoire avait porté ses fruits, 

et que, dans le conseil de dimanche, la nécessité 

d'une retraite avait été en principe reconnue par le 

ministère; qu'il ne s'agissait plus que du choix des 

successeurs; et, là dessus pour la vingtième fois, 

on désignait MM. d'Ambrugeac , Roy , de Martignac, 

de Tournon , Mounier, Pasquier et plusieurs autres. 

Les combinaisons de noms variaient à l'infini quoi-

que toujours dans le même cercle d'opinions. 

Cette nouvelle à laquelle nous aimons à ne pas 

croire, paraissait cependant avoir quelque consis-

tance , et nous devons dire qu'elle produisait par-

tout la sensation la moins agréable. Les pairs ouïes 

députés surtout qui l'écoutaient ou la répétaient, en 

semblaient affligés. Il leur paraissait que le cabinet 

du 8 août était un holocauste dû aux pouvoirs par-

lementaires , et qu'immoler cette victime avant 

qu'elle eût louché l'autel , c'était un vol fait aux 

Dieux. 

HiërTâveu de Gazette, et aujourd'hui le ton digne 

de la Quotidie/ine annoncent que ces feuilles ne 

regardent, pas plus que celles du côté gauche, la 

révolution nouvelle comme agréable. 

— Qui est-ce que l'on jette ici, dit quelque part 

Figaro. 

L'histoire du dîner de M. de Courvoisier rappelle 

singulièrement cette phrase. Qui a été mystifié à ce 

banquet; les amis du ministre veulent que chacun 

des convives ait parfaitement su avec qui il devait 

se trouver, même avec M. le prince de Castelcicala, 

car l'Excellence napolitaine se trouvait là. A la ma-

nière dont nous avons entendu un des députés pré-

sens nier qu'il eût eu la moindre connaissance du 

menu des convives, nous ne pouvons douter que 

pour une personne au moins , l'apparition des 4 

fortes létes du cabinet n'ait été tout-à-fait inattendue. 

TRIBUNAL DE POLICE CORRECTIONNELLE DE PARIS. 

Le COURRIER FRANÇAIS et M. MANGIN. 

Le if) janvier dernier, le Courrier Français publia, 

sous le titre de : La philanthropie de M. Mangin, 

un article dans lequel il faisait connaître les nom-

breuses tracasseries à l'aide desquelles M. le préfet 

de police était parvenu à entraver les bonnes inten-

tions des souscripteurs pour l'extinction de la men-

dicité, son refus de diriger sur la maison de refuge, 

fondée par M. de Belleyme, les niendians arrêtés 

sur La voie publique dans la capitale. « Tous les 

jours, lit-on dans cet article, des malheureux sont 

trouvés morts de froid dans les rues , et cependant 

la maison de refuge est ouverte, des lits y sont 

préparés pour lioo mendians , et i,5oo peuvent être 

nourris par la gélatine extraite par les appareils et 

sous la surveillance de M; D : M. Mangin le veut 

ainsi, etc. » 

Le même jour, M. Mangin écrivit à M. le procu-

reur du roi de Paris, la lettre suivante : « M. le pro-

» cureur du roi, j'ai l'honneur de vous transmettre, 

» en vous priant d'en requérir la saisie , le numéro 

» de ce jour, qui contient contre moi des injures 

* et des calomnies, que je ne pourrais supporter 

» sans m'exposer à la haine et au mépris des habi-

» tans cle la capitale; c'est encore une fuis la mai-

» son de refuge qui a servi de texte à ces déuo'u-

» dations calomnieuses, j'aurai l'honneur, dans la 

» journée , de vous faire passer des explications 

» complètes à ce sujet. J'ai l'honneur, etc. » 

M. Mangin adressa en effet, le même jour, à M. 

le procureur du roi, une sorte de mémoire en dix 

pages, dans lequel il atteste n'avoir trouvé, à son 

entrée à la préfecture de police, aucuue trace du 

projet d'établissement d'une maison de refuge ; at-

tribue tous les retards que cette maison a éprouvés, 

à la nécessité de demander et d'attendre les instruc-

tions de M. le ministre de l'intérieur; déclare enfin 

qu'il croit plus convenable de diriger les mendians 

sur les deux dépôts de mendicité placés immédia-

tement sous sa surveillance, que sur une maison 

particulière, sur laquelle son action n'est qu'indi-

recte , et à la direction de laquelle il ne participe 

en aucune manière. 

Par suite de la plainte de M. le préfet de police, 

Châtelain, gérant du Courrier Français , a été 

cité devant le tribunal de police correctionnelle. 

L'aliaire , remise une première fois, a été appelée 

aujourd'hui en présence d'un nombreux auditoire, 

dans lequel nous remarquons M. Cocbin, maire du 

12
e arrondissement, et plusieurs membres du con-

seil d'administratiou de la souscription pour l"ex-

tinction de la mendicité. Mais avant de procède 

l'interrogatoire du prévenu . le tribunal a su
s
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du l'audience pour quelques minutes. Cette * 

pension a duré plus d'une heure ; le tribunal"'* 

pouvait reprendre séance , M. Levavasseur,
 a

v "
e 

du roi , était absent ; à son retour seulement l
e t

°° 

bunal a pu remonter sur le siège. Aussitôt M. L R" 
vassenr s'est levé et a dit : « Messieurs ,

 Une
 .a" 

constance imprévue nous force à vous demande^!* 

remise de la cause à huitaine. » 

Le tribunal a accordé la remise en constatant I 

présence de M. Châtelain. 

On assure que M. l'avocat du roi n profité d
e

 i 

suspension de l'audience pour se rendre che* jl* 

Mangin et lui faire observer que la publication f • ' 

par plusieurs journaux, de la délibération adret • 

à M. le ministre de l'intérieur par la conimi
Ss

j
ee 

administrative de la souscription pour l'extinctio" 

de la mendicité , rendait sa tâche extrêmement A'« 

cile, et qu'il paraissait convenable d'attendre la j 

cision du ministre pour continuer le procès. 

Le prix du pain de quatre livres , première qualité 

d'être réduit à 77 cent, (quinze sous deux liards) pour L 

mière quinzaine de février. 

— In brnil absurde , et qu'on ne sait à quoi pouvoir ail ' 

huer., s'est répandu subitement dans plusieurs parties de j ' 

pire autrichien. C'est que l'empereur Joseph n'est pas iDoj»*] 

qu'on le relient entériné dans un cachot en Italie. On (i&t è ! 

recherche des auteurs et des propagateurs d'une pareille it
n

,„ 

tion, {L'Universel.) 

— Trois séances de la conférence des avocats à la cour îov^ 

de Paris ont été déjà consacrées à l'examen d'une quesliodl 

la plus haute importance, et qui paraît y partager beat 

les esprits. 11 s'agit de savoir si , dans le cas uufllc prêtre refj 

à un défunt les cérémonies religieuses, l'autorité civile p
cu( 

sans l'y contraindre , faire présenter et déposer le corps Jul 

l'église , aux termes de divers décrets antérieurs à la Charte 

ou si la Charte a abrogé virtuellement ces décrets. Parmi ' 

discussions qui ont élé entendues, nous citerons celles de] 

Couturier, Kelleval. Werwoort, Henry et Bethmont. Plusiefci 

autres membres du barreau , parmi lesquels M" Aylies, )>, 

nard , Flayol, iMormilliod, Villeneuve, se sont fait inscrirep
out 

mardi prochain , jour »uquel la discussion a élé contiimct'.On 

disait même que M" llennequin se proposait de prendre la pa. 

rôle sur cette grave question. Nous ferons connaître lesprin 

cipaux argumens qui ont été développés de part et d'autre «1 

analysant le résumé de Mc Dupin aîné, bâtonnier. Jamais m 

reste, les séances de la conférence n'avaient attiré une aussi 

grande aîîluenee d'avocats , et n'avaient excité un si vif intérêt 

une si louable émulation. {Gazette des Tribunaux.) 

— La y.7 de ce mois , après midi, une foule considérable 

s'était rassemblée à Londres dans Osnaburg-Streel pour voit 

manœuvrer un Omnibus à vapeur , inventé, dit-on, par M. 

Braithwaile. L'appareil à vapeur était sur le devant et diii. 

par deux hommes et l'ingénieur. Le corps de l'Omnibus était 

attaché à la machine ; et il était complètement rempli. Sa vi 

tesse était si grande qu'aucune autre voiture n'a pu le suivre, 

et que les cavaliers étaient obligés de maintenir leurs chevatu 

au galop pour ne J)as se laisser dépasser. 

— Uni journal disait ce matin qu'il y avait des négociation 

très-activespour un renouvellement total du ministère. Le jour-

nal ministériel nie les négociations , mais convient qu'il y a do 

intrigues. A la bonne heure ! {Journal du Commerce.) 

— Nous n'avions pas été mal informés eu annonçant une 

baisse considérable dans les produits du mois de janvier. U 

Gazette explique ce soir cette diminution par la rigueur Jt 

la saison. (Idem.) 

— Li s délibéralions du conseil supérieur de la maison de re-

fuge , et l'exposition des moyens à employer pour peupler cette 

maison de mendians, viennent d'être publiées; 011 y a joint!» 

dresse de la commission formée pour exposer au ministre d' 

l'intérieur des moyens de mettre en activité U maison de refuge-

Cette commission , composée de M. le baron Pasquier, pair 

de France; de M. Dupin aîné et Cocbin , a rédigé unmémoiK 

fort remarquable où l'incurie et la négligence, et même h 

mauvaise volonté de M. Mangin sont démontrées. 11 a étérepii» 

à M. le ministre de l'intérieur par une députalion composée il 

'MM. Pasquier, de iielleyme , Odier et Chodron. 

— Il y a déjà long-lems que plusieurs membres du conseil 

ont reconnu 1 impossibilité de se présenter devant les char» 

bres. Us ne s'en cachaient pas. MM. Courvoisier , Chabrol e! 

d'ilaussez , qui seuls ont quelque connaissance et quelque I'
8

' 

bitude des affaires du pays , l'avaient formellement déclaré' 

leurs amis. 

M. deMontbel, qui a de la justesse dans l'esprit, s'est ran: 

de cet avis. La majorité du conseil a dès-lors échappé à M. A 

Polignac ; en même tems s'est formée en dehors du cabine 

une réunion d hommes dévoués au trône , et qui ont clierck 

à l'éclairer sur ses périls. 

Plusieurs pairs, gens de cour, plusieurs membres d» 

centre droit constitutionnel, se sont exprimés onvertem»
1 

sur la situation présente : leurs efforts n'ont pas été s* 

succès. 

11 y a toute apparence qu'un mouvement dans le sons Je <* 

démarches , ou qui ferait sortir du conseil les membres 4M 
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M i e Montbel, qui ceunaii la chambre commence a lie-

-, et M de Bourmonl lui-même , qui il est m un inspiré , 1< 

nian visionnaire, apprécie mieux la situation du cabinet. 

Vvnédition d'Alger est résolue. Vingt généraux se présen-

tent pour la commander. il. le duc de Raguse , persuadé que 

M de Bomuionl ne pouvait lui rien refuser , a réclamé le 
i.é'néralat en chef, et, au lieu de promesses formelles , il n'a 
recueilli que de vagues protestations de bonne volonté; c'est 
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 M. de Uourmont, à ce qu'assurent des personnes bien in-

tonnées, veut conserver pourlui-même ce commandement. 

C est une retraite qu'il se prépare d'avance, comme un gé-

néral qui sait fort bien qu'il ne pourra pas tenir dans une mau-
vaise posiliou. 

La campagne de Waterloo et celle du 8 août ne sont pas j 

des titrai de gloire suffisans ; il veut conquérir en Afrique le 
bâton de maréchal qu'il n'a pu trouver en Europe. 

(Constitutionnel.) 

— M. le baron de St-Clair tient extraordinairement, à ce s 

qu'il parait, à révéler au roi et à la France les confidences 1 
singulières qu'il prétend avoir reçues au sujet de l'assassinat j 

du duc deBerry. On sait que le noble écrivain veut absolu- ( 

ment voir des complices de Louvel dans MM. de Maillé, de | 

Clermont-Lodève et autres grands seigneurs de la France, dont , 

le dévoiiment aux Bourbons ne saurait pourtant être révoqué 

en doute. M. Gratiot a eu le courage d'imprimerie Mémoire 

an roi du baron de St-Clair, mais il a reculé devant l'idée de j 
livrer à la publicité cet écrit qui ressemble un peu à un conte 

fantastique d'Hoffmann. Le baron a cité alors l'imprimeur récal- ' 

cilrantà la barre consulaire pour la faire condamner à procé- 1 

der au tirage du Mémoire révélateur. Me Chevrier a demandé : 

aujourdliui la remise à quinzaine , pour avoir le tems de lire 

1 ouvrage de M. de St-Clair , et se convaincre par lui-même si 

cet ouvrage est réellement aussi dangereux que le dit le typo-

graphe. H« Guilberl-Laperrière , agréé de M. Gratiot, ne s'é-

tantpas opposé à celte demande, le tribunal a accordé la re-
mise sollicitée par le défenseur du baron de St-Clair. (Idem.) 

— Les journaux allemands annoncent qu'on attend M
u

°Son-

*»g à Berlin pour la fin de février. On a observé que-toutes les 

'Çttres publiées dans les journaux de Prusse sont signées Hè'n-

r'rtle Sontag ; et l'on assure qu'elle a demandé sa séparation 

u avec le comte de Rossi , attendu que leur mariage n'a élé 

rontraeléquu civilement. 

NOUVELLES ETRANGERES. 

ANGLETERRE. — Londres, 3o janvier. 
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 Pallé de graves 0o"teStation8 qui se seraient 

» entre les membres du conseil et les partisans de Wel-

lington dans les deux chambres , et de la certitude que l'oppo-

sition aurait une forte majorité dans la chambre basse, et une 

majorité de 8 à 10 voix dans celle des lords. 

Le duc de Wellington, informé do cette malencontreuse 

statistique, ne se tient cependant pas pour battu. Depuis deux 

jours on a employé la ruse , l'intrigue et les trésors pour arrê-

ter le torrent, il est fâcheux que M. Peel soit aussi soupçonné 

de contribuer à ces manœuvres scandaleuses. On assure aussi 

que S. G. présentera aux chambres des projets tellement modé-

rés et utiles , que tous les cœurs généreux devront s'unir à lui 

pour l'aider à les mettre à exécution. 

On parle de diminution d'impôts, de l'amélioration de notre 

commerce, de faire cesser beaucoup d'abus, et d'abolir les pri-

vilèges attachés aux attributions des ministres de S. M. B. En-

core quelques jours, et la vérité sera connue. 

Quant à M. le prince de Polignac, il se fait représenter ici 

par ses prôneurs , tantôt comme Je sauveur de France , tantôt 

comme l'homme le plus tolérant et le plus modéré ; bref, 

comme le ministre modèle des royalistes coustilutionnels. D'a-

près les on dit de ces nouvellistes , M. de Polignac a reçu de 

Londres , de Vienne et de Berlin l'approbation de tous les 

projets que les circonstances actuelles ont dù lui suggérer 

et M. le prince est bien eouvaincuque lors même rjue l'adresse 

de la chambre serait hostile, il aurait encore la majorité, quand 

on connaîtrait ses projets de loi. H est peut-être de sa politi-

que de se faire blâmer par l'adresse , afin d'obtenir un plus 

grand triomphe. 

Les hommes sensés rient de toutes ces balivernes et attendent 

avec impatience l'ouverture des chambres de France , certains 

qu'ils sont que le ministère Polignac , s'il y arrive, n'y sera 

pas long teins. 

11 paraît que nos ministres ont composé et adopté le dis-

cours du trône. 

On dit que M. Peel a combattu , dans trois conseils consé-

cutifs, un paragraphe du discours qui regardait la France , et 

que son éloquence eu a obtenu le changement, 

Le duc de Wellington aurait dû , d'après l'usage , le présen-

ter à l'approbation de S. M. , mais S. G. a prié M. Peel de se 

charger de celte mission. 

On rapporte que le roi a reçu avec beaucoup de bienveil-

lance le ministre de l'intérieur, et qu'après une courte au-

dience particulière , S. M. lui a ordonné d'annoncer au con-

seil, qu'après une mûre réflexion elle ferait connaître son opi-

nion particulière sur celte pièce qui servirait de base à toutes les 

discussions parlementaires de la prochaine session. 

Quelques personnes assurent que Georges IV fera changer 

le paragraphe qui regarde le Portugal , et que cet incident 

contrarie beaucoup le duc de Wellington. 

VARIETES. 

NOUVELLE EXPOSITION DE LA MÉTHODE 

JAGOTOT , 

Pur B. GONOD , professeur au collège royal de Cler-

mont , bibliothécaire et membre de l'Académie 

de la même ville. 

Les principes de la Me'thode naturelle , exposés par 

M. Gonod , dans mon précédent article , sont telle-, 

nient clairs , tellement incontestables, que chacun 

s'empresse de les adopter et fait profession de les 

suivre , en assurant qu'il n'y a là rien de nouveau. 

Non , sans doute , il n'y a rien de nouveau dans les 

principes qui sont anciens comme la nature , et , 

comme elle , indépendans du caprice des hommes ; 

mais dans l'application, c'est autre chose. Et à quoi 

sert d'admettre nu principe en théorie , si on le né-

glige dans la pratique, et si les procédés qu'on em-

ploie sont en opposition directe avec ce principe 

Or, c'est ce qui se pratique universellement dans 

l'instruction publique où l'on met dix ans à appren-

dre assez mal ce qui doit être bien appris eu cinq , 

afin de rendre au jeune homme studieux un tems pré-

cieux dont il a besoin pour s'élever au niveau des 

connaissances actuelles dont l'immense développe-

ment oblige à savoir beaucoup plus et beaucoup 

mieux qu'autrefois. Suivons maintenant M. Gonod , 

dans la comparaison qu'il fait des deux Méthodes , 

et voyons comment ou explique dans l'une et dans 

l'autre les trois principes incontestés : apprendre , 

répéter , comparer. 

Dans l'ancienne , on apprend de gros volumes de 

principes , de règles , de rudimens , de définitions. 

Dans la nouvelle , l'élève apprend des faits parti-

culiers , contenus dans un court Ep'aomé , et par 

l'analyse et la comparaison , il s'élève par lui-même 

aux principes et conclut les règles, il y a donc 

marche directement opposée. 

Dans l'ancien système , on répète , une, deux ou 

trois fois, ou quatre fois au plus, les morceaux que 

l'on a appris , puis l'on passe à un nouvel auteur, et 

il n'est pas d'élève qui peu de semaines après qu'il 

a quitté un livre , en sache dix lignes consécutives. 

11 a été calculé qu'un élève, après un an , n'a pas re-

tenu le millième des faits qu'il a vus eLétudics. Or», 

sait même que quelques écoliers , arrivés en troi-

sième ou en seconde , savent moins de ce qui leur 

a été enseigné , qu'ils n'en savaient en sixième. Je 

ne parle pas des acquisitions qu'ils ont fuites par 
eu x-mêmes. 

Dans le nouveau système , ou répète tous les 

jours tout l'épitomé ou manuel de (à science qu'on 

veut apprendre; à cet épitomé, et par l'exercice de 

la comparaison, on rapporte tout ce que l'on voit 

de nouveau. On lie, on associe les idées; par con-

séquent ou n'oublie rien , ou du moins peu de chose; 

ou voit chaque jour augmenter son trésor par des 

acquisitions nouvelles; on marche avec plus de cou-

rage, parce qu'on sent qu'aucun pas n'est perdu. 

Dans l'ancienne Méthode, l'exercice de comparer, 

de rapporter, est rare et presque nul. 

Dans la nouvelle, la comparaison est l'exercice 

de tous les instans; c'est l'aine de la méthode. 

Enfin dans l'ancienne, le maître entasse règles 

sur règles, définitions sur définitions; c'est ce qu'il 

appelle expliquer. 

Dans la nouvelle, les faits, et les faits seuls, ser-

vent d'explicateurs. 

Un trait caractéristique de la nouvelle Méthode , 

c'est de ne rien expliquer. L'élève doit trouver tout 

de lui-même. Il a appris quelque chose, il répète 

pour mieux savoir et ne pas publier; il compare ce 

qu'il ne sait pas à ce qu'il sait déjà, et nécessaire-

ment il aperçoit des rapports. En voyant, ou du 

inoins à force de voir, il analyse, compare, géné-

ralise, imite, puis crée à son tour. Le rôle du 

maître , et selon Jacotot son rôle unique, est de 

faire étudier YépitomJ ou tua'riûél de l'art ou de la 

science quil veut faire apprendre, d'indiquer les 

exercices , d'en surveiller la pratique, et d'encou-

rager ses élèves, surtout en leur donnant de la con-

fiance en leurs propres forces. 

Delà Jacotot prétend que l'on peut enseigner ce 

que l'on ne sait pas. Professeurs cle l'ancienne Mé-

thode , rassurez-vous; cette assertion n'est peut-être 

qu'un paradoxe; mais quand elle serait fondée , elle 

n'empêcherait pas la confiance publique de s'atta-

cher à vous comme aux maîtres les plus habiles, si 

vous avez le bon esprit d'abandonner au plus tôt la 

fausse route où votre talent s'épuise en efforts sté-

riles, et si vous consacrez votre savoir et votre 

expérience, no-n à donner des explications, mais à 

poser des questions pour mettre vos élèves sur la 

voie des découvertes, pour abréger leur course et 

leur faire chérir le travail. C'est ainsi que dans nos 

écoles, vous reproduirez Socrate; et, n'en déplaise 

à Jacotot, n'est pas Socrate qui veut. 

Cette absence totale d'explications de la part du 

maître , dit M. Gonod , est ce qui paraît générale-

ment le plus diiîicile à comprendre dans l'Ensei-

gnement universel ; et c'est précisément à cette ab-

sence absolue d'explications que sont dus tous tés 

succès, parce qu'elle oblige, et par conséquent , 

accoutume les enfan3 à pense'-. Si l'on veut bien y 

réfléchir, le vice de toute explication est sensible: 

on ne peut se faire comprendre dans une explica-

tion qu'en montrantle rapport de l'idée nouvelle avec 

les idées qu'a déjà la personne à qui l'on explique. 

Or , quel maître peut connaître ce point d'où il faut 

partir.' Les mots dont l'élève se sert ne sont pas une 

indication sûre pour cela , puisque , la plupart du 

tems , l'enfant , par un vice des méthodes ancien-

nes , n'attache pas d'idées ou du moins d'idées jus-

tes aux mots. Celte difficulté est surtout insurmon-

table , lorsque le maître s'adresse à une classe tout 

entière; c'est-à-dire, à des élèves qui sont à une 

grande distance les uns des autres pour les acqui-

sitions faites. Et dans tous les cas*, ces explications 

rendent l'esprit des enfans paresseux , inactif ; leur 

faculté pensante reste inexercée, engourdie , et perd 

tout son ressort et toute son énergie. Tandis que si 

vous amenez l'élève à observer lui-même , il dé-

couvre nécessairement des rapports et s'intéresse 

vivement à ce qu'il a trouvé. Chacune de ses acqui-

sitions devient pour lui une propriété qu'il chérit 

et qu'il cherche à conserver , à améliorer , à aug-

menter ; et dans toutes ces acquisitions il éprouve 

une joie tout-à-fait inconnue aux élèves de l'an-

cienne Méthode , qui , n'observant rien par eux-

mêmes , ne cherchant et ne trouvant rien par eux-

mêmes , recevant tout du maître , n'attachent aucun 

I prix à ses observations les plus savantes, et les Jais-. 



sent bientôt retomber dans l'oubli. Quant h moi, je le 

confesse naïvement que celles île mes leçons qui
 el

' 

ont porté le moins de fruits sont précisément celles
 c

" 

où j'ai cru avoir le mieux parlé; et MM. les profes- ea 

seurs qui voudront arrêter un instant leurs médita- ll 

tions sur ce point ne sauraient manquer de faire le
 ç< 

même aveu. j' 

Il faudrait maintenant suivre M. Gonod dans l'ap- êi 

plication de la Méthode à l'enseignement des scien-
 c

' 

ces et des arts ; mais c'est dans l'ouvrage même j 

qu'il faut lire ce que l'auteur en dit, parce que les
 c 

exercices qu'il trace de la manière la plus nette ne c 

«ont pas susceptibles d'analyse. Je recommande sur-
 6 

tout le chapitre sur l'étude des langues anciennes ,
 c 

dans lequel les professeurs de toutes les méthodes
 t 

trouveront des aperçus nombreux et des conseils i 
de la plus haute importance. L'auteur est ici sur son 

terrain , et il parle en homme consommé dans | 

l'art d'enseigner. Mais quand il parle de science , , 

je me récuse pour son juge , comme quand il parle • 

de musique , je le récuse pour mon maître. J'ai 

connu un homme d'un haut mérite , professeur cle 

premier ordre , qui a voulu s'occuper de musique , 

et qui n'est jamais parvenu à jouer sur son instru-

ment autre chose que le chant du Deus in adjuto-

rium meum intende ; encore n'a-t-il jamais pu le 

jouer juste. L'excellent bibliothécaire de Clermont 

sait bien de qui je parle, G. H. GRASDPERRET. 

LIBRAIRIE. 3 c 

(3814) Louis BABEUF, éditeur, rue St-Dominique, « 

n" 2. p 

NOUVELLE PUBLICATION'. 5 

TÉLÉMAQUE ANGLAIS-FRANÇAIS (3 premiers livres).
 c 

Traduit par M. des Maizeaux , précédé d'une lettre sur l'élude t 

de la Langue anglaise par la Méthode naturelle ; approuvé
 1 

par M. J. Jacotot. 

1 vol. in-12 , pap. fin. — a fr. a5 c. .] 

(5815) Louis BABEUF, éditeur, rue St-Dominique, 1 

n° 2 ; et GIRARD , à Vienne. 

PUBLICATION DE l83c-. 

ÉDUCATION PHYSIQUE DES ENFANS DU PREMIER AGE. 

Dédiée aux jeunes Mères, par le Docteur Richard de Nancy , 

Chirurgien en chef de la Charité. 

x vol. in-32 , pap. vélin : 3 fr. 

ANNONCES JUDBC1AIÏVES. tri 

(58i3) Par jugement du tribunal de première instance île bu 

Lyon, en date du vingt-sept janvier mil huit cent trente, dû-

ment enregistré , expédié et signifié , le sieur Jean-Antoine d' 

Cyval-Lasserve, propriétaire-rentier, demeurant à Lyon, mon-

tée des Carmélites , a été interdit sur la poursuite de dame 

Marie Cyval dite Laserve , son épouse. 

M* Coulet, avoué audit tribunal, demeurant à Lvon, place 

du Change, a occupé pour la dame Lasserve. D 

T
 COULET , avoué. 

(5819) VENTE PAR EXPROPRIATION FORCEE , 

D'immeubles situés en la ville de la Guilloiière , lieu des /irolteaujtr, 

rue de Scze , et cours Trocadèro , appartenant aux mariés Frédé-

ric liieger et Marguerite Doubtier. 

Par procès-verbal de l'huissier Fleury Barange, de Lyon, du 

trente octobre mil finit cent vingt-neuf, visé le même jour par 

M. Cieuzet, adjoint à M. le maire de la commune de la Guil-

lotière, et par M. Cattet, greffier de la justice de paix du pre-

mier arrondissement de Lyon , qni en ont chacun séparément 

reçu copie , enregistré à Lyon le lendemain trente-un octobre, 

par M. Guillot, qui a reçu 2 f. 20 c., transcrit ledit jour 5i octobie 

oubmeau des hypothèques de Lyon, vol. 16, n" 71, par M. 

Guyon , conservateur , et au gretl'e du ttibùnal civil de première 

instance de ladite ville, le sept novembre suivant, cahier 38 , 
n" 25, et à la requête de la dame Françoise Reynier, veuve de 

César Favre, garde-malade, demeurant à Lyon, rue Bouig-

Chanin, laquelle a fait et continue ses élection de domicile et 

constitution d'avoué ez-étude et personne de M" Jean-François 

lierlhou-Lagardière , avoué près le tribunal civil de Lyon , où il 

demeure, rue du Bœuf, n° 28, il a été procédé, au préjudice 

de Frédéric Rieger, fourbisseur, et de Marguerite Doublierson 

tueuse , demeurant ensemble à Lyon , à l'angle de la rue Sain t-

Dominique et de la place Louisle-Graud , et en tant que de be-

soin des sieurs Chirat, ancien négociant, demeurant à Lyon, rue 

Iiongue,et Perronnet, demeurant à Lyon, rue de la Monnaie, 

«•n leur qualité de syndics provisoires de la faillite dudit Frédéric 

liieger, à la saisie réelle des immeubles ci-après désignés, situés 

en la commune de la Guillotière , rue de Sèze et cours Trocadèro, 

arrondissement de Lyon, le deuxième du département du Rhûnc, 

dans le ressort de la justice de paix du premier arrondissement 

dudit Lyon. 
Désignation des immeubles saisis. 

lisse composent d'un ténement de terrain d'une superficie 

totale d'environ 17 ares 3o centiares , sur lequel sont construits 

ua grand bstimont, nn pavillon et deux autres petits bitimens; 

m 

e surplus du ténement est divisé en cour et jardin ; le tout est n* ( 

^us de murs. On entre dans la propriété par deux portails, l'un J;
ss 

mr le cours Trocadèro et l'autre sur la rue de Sèze. De chaque j
u 

:ôté du premier est une claire-voie en bois , et au-devant dix es-
 cQu 

caliers en pierre pour descendre au jardin. Dans l'angle septen» 

trionalet oriental du jardin est placé le pavillon construit en ma- l
1ar 

çonnerie et peint à la fresque; son toit est à quatre pentes,
 Inu 

couvert en tuiles plates ; sa façade orientale est percée de ma 

deux ouvertures , Pline au rez-de-chaussée et l'autre au premier I 

étage ; cette dernière sert pour arriver à un balcon, dont le plan- cln 

cher est en bois, soutenu par une console en fer. La façade sep-
 po 

tentrionale est percée de deux ouvertures au rez-de chaussée et de 

deux au premier étage ; sur cette façade ainsi que sur le mur de 

clôture sont plusieurs inscriptions annonçant l'établissement d'un
 cu 

café et d'un tir au pistolet. La façade méridionale de ce pavillon 

est percée d'une ouverture au rez-de-ebaussée ; il existe du même P" 

côté une lucarne dans le toit. 
Le jardin est orné de plusieurs tonnes ou allées ombragées ; ex 

une allée qui le traverse dans toute sa longueur conduit à la Cour, ré 

au nord de laquelle est un puits en maçonnerie , avec pompe en
 c

; 

bois et une auge en pierre. Au couchant , est l'un des petits bàti-

mens construit partie en maçonnerie et partie en brique et plâtre ; , 

le toit est à une seule pente , couvert en tuiles creuses : le mur sep-

tciitrional présente une petite ouverture barreaudée : la façade 

orientale sur la cour est percée d'une grande ouverture de re- T1 

mise , une lucarne au-dessus , trois croisées et une porte il la cl 

suite. La façade méridionale sur la rue de Sèze est percée d'une m 

porte ; sur le mur est une plaque de la compagnie d'Assurances 

générales : le dessus du portail de ce côté porte le n" 12. i
r 

A l'orient de la cour se trouve le grand bâtiment construit en 

forme de parallélogramme et un retour sur la cour, élevé de deux , 

étages au-dessus du rez-de-chaussée ; l'entrée de l'escalier qui 

dessert la maison est dans la façade occidentale et formée par °-

un arc ; l'escalier est en pierres. Le corps de bâtiment formant 

retour est percé d'une croisée à chaque étage ; le reste de la fa- d 

çade de ce coté est percé de deux croisées et une porte au rez-

de-chaussée , trois croisées au premier étage et une croisée au 

deuxième ; contre une des croisées du rez-de-chaussée est un es-
 n 

calier en bois ; la façade méridionale sur la rue de Sèze présente 

une porte et une croisée au rez-de-chaussée et trois croisées au 

premier étage. Ce bâtiment est construit en maçonnerie , peint 

à la fresque ; son toit a deux pentes ; il est couvert en tuiles creu-

ses , garni de corniches en bois , cheneaux et cornets de des-

cente en ferbtanc. 1 

Contre sa façade nord est adossé l'autre petit bâtiment cons- ( 

> trait en briques et plâtre : lé toit a une seule pente ; il est cou- 1 
j vert en tuiles creuses et garni de cheneaux en ferbtanc. Lé rez- t 

dé chaussée qui sert de cave , est percé d'une porte ; au-dessus
 } 

sont deux croisées et une porte à laquelle on arrive par un esca- • 

■ -lier en bois composé de sept marches et main courante. 

; Les immeubles ci-dessus désignés sont occupés par ditferens ' 

j locataires. ' 

La vente desdits immeubles aura lieu en l'audience des criées ! 

du tribunal civil de Lyon, palais de justice , place St-Jean, après ' 

l'accomplissement des formalités voulues par la loi. 

La première publication du cahier des charges a eu lieu en 

l'audience des criées dudit tribunal , le samedi dix-neuf décem-

bre mil huit cent vingt-neuf, depuis dix heures du matin jusqu'à 
1 . la tin de la séance 

■ L'adjudication préparatoire a été tranchée en faveur de la 

.poursuivante ,-en l'audience dudit tribunal du samedi trente jan-

vier dix-huit cent trente , moyennant la somme de dix mille 

francs , montant de la mise à prix. 

L'adjudication définitive aura lieu le trois avril dix-huit cent 

trente , au pardessus de ladite somme , en l'audience dudit tri-

e bunal, depuis dix heures du matin jusqu'à la tin de la séance, 

i- NOTA-. lies enchères ne seront reçues que par le ministère 

ie
 d'aVOUéS. BEHTHOJI-LAGAHDliHE. 

v
 S'adresser , pour avoir de plus amples renseignemens , à M

e 

i(;
 Berlhon-Lagardièrc, avoué poursuivant , rue du Bœuf, n° 28. 

(38i
7

) VENTE JUDICIAIRE , 

D'une maison située à Lyon , rue Laurencin , n° 6 , dépendante 

de la succession de Jean-Claude Delorme. 

Cette vente est poursuivie a la requête du sieur Benoit La- 1 

vergne , peintre d équipages, demeurant à Lyon, rue de Bour-

bon , tuteur légal de Jeanne Lavergne sa fille mineure , repré-

sentant Agathe Delorme sa mère , décédée ; 

De demoiselle Clolilde Delorme, blanchisseuse , demeurant ■ 

à Lyon , place St-.Vlichel ; 

Du sieur Pierre Lavergne, peintre d'équipages, demeurant 

à Lyon , rue de Puzy , 11° 12 , et de dame Florine Delorme 

son épouse , de lui autorisée ; 

Du sieur Sébastien Delorme, sergent au cinquième régi-

ment d'artillerie en garnison à Toulouse ; 

Du sieur Louis Delorme , charron , demeurant à Lyon , rue 

de Sai ron , tant en sou nom que comme subrogé-tuteur de 

la mineure Lavergne ; 

Du sieur Jean Delorme , marehand de charbon , demeu-

rant à Lyon , rue du Bempart-d'Ainay ; 

Du sieur Philippe Fonville , traiteur , demeurant à Lyon , 

rue Désirée , et de dame Jeanne Delorme son épouse , de lui 

autorisée ; 

Lesdits frères et sœurs Delorme et la mineure Lavergne , 

co-héritiers, sous bénéfice d'inventaire , de Jean-Claude De-

lorme leur père et aïeul ; 

Et de dame Jeanne Nesme , veuve dudit Jean-Claude De-

lorme , marchande de charbon , demeurant à Lyon , rue du 

i Rempart-d Aynai, légataire à litre universel et sous bénéfice 

1 d'inventaire de sondil mari. 

1 Tous lesquels ont constitué pour leur avoué M
e
 Eloi-Fran- j 

' çois Deblessou , exerçant en cette qualité près le tribunal civil 

de première instance séant à Lyou , demeurant en ladite ville, 

, place du Gouvernement, n° 3. 

, Désignation sommaire de l'immeuble. 

• 11 consiste en une maison située à Lyon, rue Laurencin , 

SU*' 

n* 6 , dans le ressort de la justice de paix du premier 

dissement de Lyon , deuxième arrondissement du départ.
311

^
11

" 

du Rhône , composée de deux corps de bâtiment simpl
es 

cour entre deux; elle est construite partie en maeonn ' •U'le 

partie en planches , pans de bois et briques reposant sur
6

*' 

murs suffisamment solides pour recevoir des construction 

maçonnerie. s el 

Le bâtiment sur la rue a trois étages au-dessus du re -J 

chaussée , avec caves et greniers : il est desservi par
 Un

 ~_ 

portail.
 grîl

"t 

Le bâtiment sur la cour , dont le rez-de-chaussée sert d' 

curie, n'a qu'un étage au-dessus du rez-de-chaussée. 
Dans la cour est une pompe à bascule avec une au» 

pierre , les toils sont couverts en tuiles creuses. 

Cet immeuble, plus amplement désigné dans le rapn
orl

 ■ 

experts, contient en superficie 178 mètres 35 décimètres 

rés. U a été estimé à la somme de dix-huit mille quatre ** 
I
 cinquante francs, ci jg «j"" 

La vente sera faite en l'audience des criées du tribunal
01

- ■ 

' de première instance séant à Lyon , hôtel de Chevrières nt"'' 

;
 St-Jean , eu vertu d'un jugement de ce tribunal, du neuf 

vier mil huit cent trente , sous les conditions du cahier'a" 

a charges déposé au greffe dudit tribunal, et au par-desse, ? 
e montant de l'estimation dudit immeuble, 

s La première lecture du cahier des charges a eu lieu l
e
 sam J-

trente janvier mil huit cent trente. 
a L'adjudication préparatoire aura lieu le samedi treize 

* de la même année , en ladite audience des criées , à dixhe 

r
 du matin.

 rei 

,t NOTA. Les enchères ne seront reçues que par le minist'. 

1- d'avoués. DEBLESSOS. 

s- S'adresser , pour de plus amples renseignemens, à M« D
e 

II blesson, avoué des poursuivans , place du Gouvernement' 

n" 3, 
te 

(3812) VENTE JUDICIAIRE 

D'objets de serrurerie et autres. 

Le lundi huit février mil huit cent trente , à neuf heures du 

aatin , et jours suivans , s'il y a lieu , par le ministère d'un 

ommissaire-priseur , il sera procédé à la vente en détail, -, 

enchère et au comptant , dans le domicile du sieur Joseph 

Simon, serrurier-mécanicien , aux Brotteaux, rue de Condé 

i° 7 , commune de la Guillotière, des objets saisis à son pré. 

udice , qui consistent en une pendule et sa caisse en bois 

loyer , tables, bois de lit» , garde-paille , matelas , traversins, 

;ommodes, garde-robes, chaises, tabourets, un poêle eu 

'onte , ses cornets et son dôme , bouteilles vides , et autres 

objets de ménage; chemises , mouchois de poche, bas et mi-

res linges et hardes , une forge à deux places , deux beaur 

soufflets à forge , un tour à pointe , avec sa grande roue ci 

bois , à deux manettes , pour tourner les métaux, et son banc 

en bois ; des enclumes en fer, et leurs billots; une meulo 

à aiguiser, établis de serrurier , un métier de tuliste , ÛO& 

achevé ; étaux, mécanique à forer , une chèvre à tarauder, 

en bois , cerclée en fer , clés à tarauder et à serrer les écrous, 

plusieurs marteaux de forgeron et autres, une quantité de 

limes , ciseaux, gouges propres à tourner les métaux, de scies, 

burins, lourue-vis et autre outils , une romaine pour peser le 

fer , un fusil de munition, barres de fer neuves, de différentes 

grandeurs, vieux fer et autres objets. 
•fi- —MM— I il Mm llll lin IIM 1IIIÉI—IÉMWWTM"1™1 ■ ""WTTIf— 

ANNONCES DIVERSES. 

(38oi-2) A vendre pour cause de départ. Un meuble de salon, 

quai Ste-Marie-des-Chaînes , n° 35. 

(374
7
-3) A vendre. Une pharmacie ayant une bonne clien-

telle , à Lyon. S adressera M. Gueylïïer, confiseur, rue Louii-

le-Grand. 

(5816) Divers capitaux à placer par hypothèque par par-

lies de 3; 5 , 10 , 20 , 5o,ooo fr. et sommes plus fortes. 

S'adresser à M" Rigolet , notaire , rue St-Côme , n" 4-

SPECTACLE DW 6 FÉVRIER. 

GRAND- T HÉ AT R E PROVISOIRE. 

OTHELLO , tragédie. — ROSE ET COLAS , opéra. 

BOURSE DU 3. 

Cinq p. o\o cons. jouis, du 22 sept. 182g. togf 60 70
 7

5 70
 7

5 

70 60 55 îogf 60 65. 

Trois p. op, jouis, du 22 déc. 1829. 84f 75 70 65 60 70 65. 

Actions de la banque de France, jouissance de janvier i83o. 

18
9
of. 

Rentes de Naples. 

Cert. Falconnet de25dueats, change variable, jouis, dejan. 

uîLf 25 3o 40 5o 55 92f 45. 

Euipr. royal d'Espagne, 1823. jouis, de juil. 1829. 83f 3|4 

718. 

Rente perpét.d'Esp.5p ojo, jouis.dejuil. 1829. 63f 7(8 64fC3f 

718- , 
Rente d'Espagne, 5 p. op Cer.Franç. jouis.de nov. 9 ip. 

Empr. d'Haïti, rembours. par 25ème , jouis, de juillet i8ag. 

— , ■"■ 

J. MORIN , Rédacteur-Gérant. 

, I Lyon, imprimerie de Brunet, grande rue Mercière, n* 44-

jjTjSy 
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